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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

Arrêté du 18 août 2010 relatif aux modalités d’organisation de la validation
des acquis de l’expérience pour l’obtention du diplôme d’Etat d’ergothérapeute

NOR : SASH1022048A

La ministre de la santé et des sports, 
Vu le code de l’éducation ;
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 4331-2 et L. 4331-3 ;
Vu le code du travail ;
Vu l’arrêté du 5 juillet 2010 relatif au diplôme d’Etat d’ergothérapeute ;
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales du 8 juin 2010, 

Arrête :

Art. 1er. − Le candidat souhaitant acquérir le diplôme d’Etat d’ergothérapeute par la validation des acquis
de l’expérience doit justifier des compétences acquises dans l’exercice d’une activité salariée, non salariée ou
bénévole, en rapport direct avec le contenu de ce diplôme.

Le rapport direct avec le diplôme est établi lorsque le candidat justifie avoir réalisé les activités suivantes en
lien avec le référentiel d’activités du métier figurant en annexe I de l’arrêté du 5 juillet 2010 susvisé :

– au moins deux activités dans le domaine d’activités intitulé « Recueil d’informations, entretiens et
évaluations visant au diagnostic ergothérapique » ;

– au moins une activité dans le domaine d’activités intitulé « Réalisation de soins et d’activités à visée de
rééducation, réadaptation, réinsertion et réhabilitation sociale » ;

– au moins deux activités dans le domaine d’activités intitulé « Application et réalisation de traitements
orthétiques et préconisation d’aides techniques ou animalières et d’assistances technologiques » ;

– au moins une activité dans le domaine d’activités intitulé « Conseil, éducation, prévention et expertise vis-
à-vis d’une ou de plusieurs personnes, de l’entourage et des institutions » ;

– au moins deux activités dans le domaine d’activités intitulé « Réalisation et suivi de projets
d’aménagement de l’environnement ».

La durée totale d’activité cumulée (en équivalent temps plein) exigée est de trois ans, représentant
4 200 heures.

Ne sont prises en considération dans ce décompte que les activités exercées au cours des douze dernières
années, mesurées à compter de la date du dépôt du dossier de recevabilité.

Art. 2. − Le dossier de recevabilité de la demande de validation des acquis de l’expérience est retiré par le
candidat auprès de l’organisme chargé de l’instruction des dossiers.

La décision de recevabilité de la demande relève de la compétence du préfet de la région de rattachement
désignée dans l’annexe du présent arrêté, dans le ressort de laquelle se situe un institut de formation en
ergothérapie. La région de rattachement est celle dont relève le domicile du candidat.

Le préfet de la région ainsi désignée dispose d’un délai de deux mois pour notifier sa décision au candidat.
L’absence de réponse dans ce délai vaut décision implicite de rejet.

A compter de la publication du présent arrêté, la décision de recevabilité de la demande de validation des
acquis de l’expérience demeure acquise au candidat dans la limite de trois années à compter de la date de sa
notification par le préfet de région.

Art. 3. − Le jury de validation des acquis de l’expérience est le jury du diplôme d’Etat d’ergothérapeute.
Le préfet de région organise des sous-groupes d’examinateurs choisis parmi les membres du jury et

composés d’un médecin spécialisé et de deux ergothérapeutes dont l’un au moins est titulaire du diplôme de
cadre de santé.

Art. 4. − Sur la base de l’examen d’un livret de présentation des acquis de l’expérience et d’un entretien
avec le candidat, le jury peut décider de l’attribution du diplôme d’Etat d’ergothérapeute à l’intéressé.



31 août 2010 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 45 sur 157

. .

A défaut, il peut valider les connaissances, aptitudes et compétences afférentes à une ou plusieurs des unités
du référentiel de compétences figurant en annexe II de l’arrêté du 5 juillet 2010 susvisé et se prononcer sur
celles qui, dans un délai maximal de cinq ans à compter de la date de notification de la décision du jury par la
direction régionale chargée de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou l’organisme chargé de la
réception des candidatures, doivent faire l’objet d’une évaluation complémentaire en vue de l’obtention du
diplôme. L’entretien avec le candidat peut être organisé par voie de visioconférence pour les candidats résidant
outre-mer.

Art. 5. − En cas de validation partielle, le candidat peut opter pour le suivi et l’évaluation du (ou des)
module(s) de formation correspondant aux compétences non validées ou pour une expérience professionnelle
prolongée ou diversifiée préalable à une nouvelle demande de validation des acquis de l’expérience.

Art. 6. − Si le candidat opte pour un parcours de formation préparant au diplôme d’Etat d’ergothérapeute,
dans le cadre du programme des études conduisant à ce diplôme, il s’inscrit auprès d’un institut de formation
autorisé à dispenser cette formation. Le candidat est dispensé des modalités de sélection exigées pour l’accès à
la formation initiale.

Art. 7. − La directrice générale de l’offre de soins est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 18 août 2010.

Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de l’offre de soins :
Le chef de service,

F. FAUCON


